
Météo Québec 

Une infrastructure souveraine pour la résilience nationale. 
 

Dans l’hypothèse où le Québec se doterait d’un Service gouvernemental Météo Québec 

pleinement intégré à ses institutions, celui-ci s’insérerait comme une infrastructure 

stratégique rattachée au ministère de la Sécurité publique, garantissant un lien direct 

entre observation scientifique et activation des mesures d’urgence. Cette structure 

conférerait à la province une autonomie décisionnelle inédite face aux événements 

extrêmes. 

Le budget conditionnel de 150 à 200 millions de dollars par année représenterait la 

récupération de la part fiscale québécoise actuellement diluée dans le réseau 

pancanadien d’Environnement et Changement climatique Canada. Comparativement, 

MeteoSwiss fonctionne avec 120 millions de dollars pour un territoire vingt-cinq fois 

plus petit, ce qui confirme la viabilité économique de l’investissement québécois. 

L’allocation permettrait de financer non seulement le réseau d’infrastructures et le 

centre de calcul haute performance, mais aussi l’ensemble des équipes d’experts 

capables de transformer des données brutes en décisions stratégiques, transformant 

l’autonomie informationnelle en un levier concret de sécurité publique et de 

compétitivité économique. 

La performance scientifique s’appuierait sur la finesse des outils. La résolution de maille, qui divise l’atmosphère en cubes 

virtuels pour les calculs, constituerait la clef de la rigueur prévisionnelle. Une maille de 10 kilomètres masquerait les 

phénomènes locaux tels que les orages isolés ou les flux convectifs intenses, tandis qu’une maille de 1 kilomètre 

permettrait de représenter ces événements en détail, produisant un gain de temps et de sécurité cruciaux pour les 

populations. 

Le superordinateur national, capable de milliards d’opérations par seconde, résoudrait les équations complexes de 

dynamique des fluides et de thermodynamique atmosphérique à cette échelle fine, transformant simulations en prévisions 

exploitables. Cette puissance permettrait également au Québec de se positionner comme un acteur mondial de l’IA 

appliquée au climat, en produisant des algorithmes exportables pour des environnements nordiques et des zones côtières, 

où la météorologie conventionnelle est insuffisante. 

La précision accrue serait particulièrement critique dans le Saguenay et la Gaspésie, où la canalisation des vents dans les 

fjords et la présence de microclimats côtiers influencent la sécurité maritime et les pêcheries, et dans le Grand Nord du 

Nunavik, où le suivi du pergélisol et des tempêtes arctiques conditionnerait la protection des communautés et des 

infrastructures critiques. La collaboration avec les hydrologues d’Hydro-Québec permettrait de prévoir les apports de fonte 

des neiges et d’optimiser la gestion des réservoirs de la Baie-James, limitant les risques de débordements et d’interruptions 

énergétiques. 

Les radars Doppler renforceraient cette architecture en mesurant le décalage de fréquence des ondes renvoyées par les 

particules en mouvement, permettant de calculer leur vitesse radiale et de détecter la rotation interne des nuages, 

indicateur précurseur de tornades. Chaque observation se traduirait en décision opérationnelle immédiate, réduisant 

l’exposition des populations et des infrastructures à des phénomènes extrêmes. 

La couverture radar densifiée le long du corridor du Saint-Laurent transformerait les signaux en alertes ciblées, essentielles 

pour l’aviation et la sécurité maritime, tandis que le traitement rapide des données alimenterait les SIGMET conditionnels 

émis pour l’espace aérien du Montréal-Trudeau, où chaque heure de fermeture représente 250 000 dollars en coûts 

logistiques et carburant. Ainsi, l’investissement initial serait rapidement compensé par les économies opérationnelles, 

démontrant l’autofinancement naturel d’un service souverainement géré. 



Dans le domaine agricole, Météo Québec produirait des indices agroclimatiques précis, tels que les degrés-jours de 

croissance, permettant d’optimiser les semis, la fertilisation et la récolte. Une erreur de quelques dizaines de degrés-jours 

pourrait provoquer un décalage critique dans les opérations, générant des pertes financières importantes que les modèles 

à haute résolution et les historiques climatiques régionaux permettraient d’éviter. La rigueur des prévisions protégerait 

chaque année plusieurs millions de dollars de cultures contre les gels tardifs ou les vagues de chaleur, tout en favorisant la 

compétitivité et la résilience de l’agriculture québécoise. 

La maîtrise des serveurs et des bases de données météorologiques constituerait un pilier de l’autonomie décisionnelle. 

Chaque observation et chaque modèle formerait un flux stratégique pour la protection civile, l’aviation, l’agriculture et les 

infrastructures critiques. La dépendance à des infrastructures étrangères introduirait des risques de latence ou 

d’interruption en cas de cyberattaque. Météo Québec assurerait l’interopérabilité avec l’Organisation météorologique 

mondiale tout en conservant le contrôle souverain de ses algorithmes, garantissant la résilience et la continuité 

opérationnelle. 

Le capital humain constituerait l’élément moteur de cette autonomie scientifique. La création d’emplois pour 

météorologues de recherche, spécialistes en modélisation numérique et ingénieurs en systèmes d’information se 

concentrerait sur la paramétrisation, représentant les processus physiques trop petits pour être résolus par la maille du 

modèle, comme la formation des gouttes de pluie ou la turbulence de surface. Cette expertise convertirait des milliards de 

points de données en prévisions exploitables. 

Une collaboration conditionnelle avec les universités québécoises permettrait de rapatrier des chercheurs engagés dans 

des projets fédéraux ou à l’étranger, consolidant un pôle scientifique capable de générer innovations et formation de la 

relève. Le marché mondial de la donnée météorologique croît de près de 10 % par an, et développer une expertise 

québécoise constituerait un actif exportable, notamment via des logiciels de prévision adaptés aux climats nordiques et 

aux particularités géographiques de la province, offrant des débouchés dans l’aviation, la gestion des risques et l’agriculture 

de précision. 

Cette indépendance météorologique constituerait le premier pas concret vers l’adaptation aux changements climatiques. 

Contrôler ses données, ses outils et son capital humain permettrait au Québec d’anticiper les risques, d’optimiser ses 

secteurs stratégiques et de renforcer sa sécurité civile. La connaissance scientifique deviendrait un levier direct de liberté 

politique et économique. 

La vision historique de la géographie se matérialiserait ainsi : « La géographie, c’est la permanence dans l’histoire » -- 

Fernand Braudel, La Méditerranée et le monde méditerranéen à l’époque de Philippe II (1949), tandis que la puissance de 

la science guiderait l’action souveraine : « La science est l’outil par lequel un État comprend ses limites et ses potentialités, 

et construit sa liberté sur la connaissance et non sur l’ignorance » -- Freeman Dyson, Disturbing the Universe (1979). 

Le Service gouvernemental, autonome et spécialisé, transformerait l’information météorologique en instrument 

stratégique. La précision des modèles, la rapidité de réaction et l’expertise locale produiraient des gains tangibles pour 

l’aviation, l’agriculture, les infrastructures critiques et la sécurité des populations. Chaque donnée, chaque algorithme et 

chaque expert contribuerait à la résilience et à l’autonomie décisionnelle du Québec. 

La capacité de prévoir avec exactitude, d’alerter rapidement et de coordonner efficacement les interventions 

matérialiserait une souveraineté informationnelle irréversible et un standard scientifique inattaquable. 

Le Québec se doterait alors d’un outil complet pour transformer le savoir en action, garantissant que l’information 

météorologique serve les intérêts de la province, de ses citoyens et de ses secteurs économiques clés, tout en établissant 

un standard scientifique et opérationnel reconnu à l’échelle internationale. Cette combinaison d’autonomie technique, de 

maîtrise des données et de capital humain ferait de Météo Québec l’exemple d’un État capable de faire de la science un 

levier stratégique au service de la protection et de la prospérité de son peuple, scellant ainsi le lien entre connaissance et 

liberté politique. 
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